
« objectifs de qualité paysagère » ?  
Réflexion à partir d’une controverse à Belle-Beille 

•  Monique	TOUBLANC,	maître	de	conférences	en	sociologie	-	Ecole	na5onale	de	paysage	de	Versailles,	LAREP		
•  Hervé	DAVODEAU,	maître	de	conférences	en	géographie	-	Agrocampus	ouest	Angers,	UMR	ESO		



Synthèse	de	la	loi	ALUR	-	paysage	et	documents	d’urbanisme	(07/12/2016)	
	
SCOT	et	qualités	paysagères	
	

•  Le	rapport	de	présenta5on	«	iden5fie,	en	prenant	en	compte	la	qualité	des	paysages	et	du	patrimoine	architectural,	les	
espaces	dans	lesquels	les	PLU	doivent	analyser	les	capacités	de	densifica5on	et	de	muta5on	»	

•  L’ar5cle	L.	122-1-3	modifié	prévoit	que	le	PADD	devra	désormais	fixer	des	«	objecEfs	de	qualité	paysagère	».	

•  Le	document	d’orienta5on	et	d’objec5fs		peut	désormais	affiner	les	objecEfs	de	qualité	paysagère	formulés	dans	le	PADD.		
	
PLU	et	qualités	paysagères	
	

•  Ainsi,	dans	le	prolongement	des	objec5fs	de	qualité	paysagère	introduits	dans	le	SCoT,	le	PADD	du	PLU	doit	(…)	décliner	et	
formuler	explicitement	des	orientaEons	en	maEère	de	protecEon,	de	gesEon	et/ou	d’aménagement	des	structures	
paysagères.		

•  La	nouvelle	écriture	de	l’alinéa	de	l’ar5cle	L.123-1-5	concernant	la	possibilité	de	déterminer	des	règles	rela5ves	à	l’aspect	
extérieur	des	construc5ons	précise	que	ces	règles	ont	notamment	pour	objet	de	contribuer	à	la	qualité	paysagère.		

Loi	du	8	août	2016	pour	la	reconquête	de	la	biodiversité,	de	la	nature	et	des	paysages		
	

Art.	 L.	 350-1	 C.	 «	 Les	 objecEfs	 de	 qualité	 paysagère	 désignent	 les	 orientaEons	 visant	 à	 conserver,	 à	 accompagner	 les	
évoluEons	ou	à	engendrer	des	transformaEons	des	structures	paysagères,	permeNant	de	garanEr	la	qualité	et	la	diversité	
des	paysages	à	l'échelle	naEonale	»	



Un	cas	d’étude		

Eléments	de	réflexion	
	
• quelques	apports	théoriques	
• un	cadre	hérité	pour	penser	la	ques5on	
• un	cadre	plus	actuel	(loi	1993,	CEP	2000)	



	
Quelle(s)	qualité(s)	paysagère(s)	«	à	l’ombre	du	parc	St-Nicolas	»	?	



La	par5cipa5on	des	popula5ons	non	prise	en	compte	dans	la	reconquête	de	la	biodiversité,	de	la	nature	et	des	
paysages	(2016)	pour	définir	la	qualité	paysagère	?	
		
•  «	(…)	Il	 importe	aussi,	dans	l’esprit	de	la	Conven5on	Européenne	du	Paysage,	que	ces	objec5fs	soient	définis	

avec	 la	 par5cipa5on	 des	 popula5ons	 concernées.	 L’ajout	 de	 ces	 quelques	 substan5fs	 :	 «	 développement	
durable	 »,	 «	 par5cipa5on	 des	 popula5ons	 »	 serait	 un	 nécessaire	 garde-fou	 pour	 éviter	 contresens,	
incompréhensions	 et	 rejets,	 et	 susciter	 au	 contraire	 l’adhésion	 »	 (collec5f	 «	 Paysages	 de	 l’après	 pétrole	 »,	
janvier	2016)	

•  Dans	 un	 avis	 rendu	 le	 17	 février	 dernier,	 le	 Conseil	 scien5fique	 du	 patrimoine	 naturel	 et	 de	 la	 biodiversité	
(CSPNB)	 demandait	 à	 ce	 que	 les	 objec5fs	 de	 qualité	 paysagère	 5ennent	 compte	 des	 aspira5ons	 des	
popula5ons	 concernées.	 "Les	 disposi)ons	 du	 projet	 de	 loi	 rela)ves	 aux	 objec)fs	 de	 qualité	 paysagère	 sont	
calquées	 sur	 la	 Conven)on	 européenne	 du	 paysage	 ra)fiée	 en	 juillet	 2006	 par	 la	 France",	 relève	 Yves	
Luginbühl,	agronome	et	géographe,	à	 l'origine	de	cet	avis.	Or,	souligne	le	directeur	de	recherche	émérite	au	
CNRS,	 la	no5on	d'"aspira5on	des	popula5ons"	contenue	dans	ceme	conven5on	ne	figure	pas	dans	 le	projet.	
(…)	 L'amendement	 de	 la	 députée	 LR	 Sophie	 Rohfritsch,	 qui	 prévoyait	 de	 remédier	 à	 cet	 oubli,	 n'a	 pas	 été	
discuté	par	l'Assemblée,	faute	d'avoir	été	défendu.		

hmps://www.actu-environnement.com/ae/news/loi-biodiversite-objec5fs-qualite-paysagere-inscrit-26514.php4	



Des	tentaEves	pour	modéliser	les	systèmes	de	représentaEon	à	l’œuvre	dans	la	définiEon	
de	la	qualité	paysagère	d’un	territoire		
	
•  Les	3	regards	:	formé,	informé,	ini5é	(R.	et	C.	Larrère,	1997)	

•  Les	3	échelles	:	individuelle,	locale,	et	globale	(Y.	Luginbühl,		2007)	

•  	Postures,	représenta5ons,	valeurs	(	Droz	et	al.,	2009)			

•  4	«	paysagismes	»	(différentes	façons	dont	le	paysage	peut	être	vécu	ou	considéré)	:	
«	ordinaire	»,	«	u5litaire	»,	«	hédoniste	»,	«	symbolique	»	(Saumer,	1991)		

Ø 	Pas	de	finalité	opéra5onnelle		immédiate	mais	une	valeur	heuris5que	pouvant	être	
mobilisée	dans	l’ac5on	sur	le	terrain	:	ex.	Villandry	et	Belle-Beille		

	



La catégorie du patrimoine : cadre hérité pour penser  et agir sur la 
Q.P. 

•  Lois	de	1887-1913	/	monuments	historiques	et	1906-1930	/	«	sites	et	monuments	naturels	
de	caractère	ar)s)que	»	(loi	1906)		

•  Double	niveau	d’inscrip5on/classement	et	régime	d’autorisa5on	
•  Services	de	l’Etat	(Préfet,	ABF,	IS),	commissions	consulta5ves	d’experts	

•  Monument,	«	Paysage	»	remarquable	
Ø 	«	du	fait	de	son	intérêt	historique,	ar5s5que,	architectural	mais	aussi	technique	ou	
scien5fique	»	(1913)	

Ø 	«	dont	la	conserva5on	ou	la	préserva5on	présente,	au	point	de	vue	ar5s5que,	
historique,	scien5fique,	légendaire	ou	pimoresque,	un	intérêt	général	»	(1930)	

Défini5on	«	paysage	»	(1906)	:	«	une	par5e	de	territoire	dont	les	éléments	forment	un	ensemble	pimoresque	
ou	esthé5que,	par	la	disposi5on	des	lignes,	des	formes	et	des	couleurs	»	(thèse	Jean	As5é	1906	cité	par	Walter	2004)	



La catégorie du patrimoine : le cadre hérité pour penser  et agir sur la QP 

Discussion	
	
•  Références	rela5vement	stabilisées	:	modèles	ar5s5ques	du	sublime	et	du	piBoresque	
•  Ouverture	de	la	catégorie	du	patrimoine	:	nature	et	dimension	des	objets	
•  Le	patrimoine	est	une	construc5on	sociale	(idéologies,	valeurs,	iden5tés,	controverses)	
•  Patrimonialisa5on	:	processus	de	sélec5on/oubli	(que	transmemre	?)	
•  «	illusions	du	patrimoine	»	:	naturaliser	des	états	de	référence	historique	(«	arrêt	sur	
image	»),	fic5on	de	la	conserva5on	en	l’état	

Ø 	une	valeur	patrimoniale	qui	peut	faire	débat	mais	qui	est	légiEmée	par	l’Etat	
Ø 	une	qualité	paysagère	«	héritée	»	qui	repose	sur	une	valeur	réglementaire	



Une évolution en 2 temps : de la loi Paysage de 1993 à la CEP (2000, 2006) 

La	loi	Paysage	:	l’extension	du	«	domaine	»	du	paysage		
																																																																												(dimensions	spa)ale,	sociale,	et	théma)que)	
	

•  Du	paysage	remarquable	au	cadre	de	vie	(«	paysage	ordinaire	»)	
•  Atlas	(1ère	méthode,	1994),	plans,	chartes	et	contrats	de	paysage	(1995),	renforcement	
des	chartes	de	PNR,	volet	paysager	du	permis	de	construire,	direc5ves	paysagères	

•  «	Paysage	»	et	documents	d’urbanisme	(POS,	SDAU)	
	

•  L.	123-1	du	CU	:	«	Les	plans	d’occupa5on	des	sols	doivent,	à	ceme	fin,	en	prenant	en	
compte	la	préservaEon	de	la	qualité	des	paysages	et	la	maîtrise	de	leur	évolu5on	»	

•  7°	«	Iden5fier	et	délimiter	les	quar5ers,	rues,	monuments,	sites,	éléments	de	paysage	
et	 secteurs	 à	 protéger	 ou	 à	 memre	 en	 valeur	 pour	 des	 mo5fs	 d’ordre	 esthé5que,	
historique	 ou	 écologique	 et	 définir,	 le	 cas	 échéant,	 les	 prescrip5ons	 de	 nature	 à	
assurer	leur	protec5on	».	



Une évolution en 2 temps : de la loi Paysage de 1993 à la CEP 
La	loi	Paysage	:	l’extension	du	domaine	du	paysage	
	

Discussion	:	un	changement	d’échelles	problémaEque	pour	l’acEon	paysagère	
	

•  limite	de	la	sitologie	appliquée	au	grand	paysage	(qualités	plas5ques	de	«	l’harmonie	»)	
•  limite	du	principe	du	zonage	appliqué	au	paysage	(le	paysage	en	plan,	les	unités	de	paysage)	
•  limites	de	la	réglementa5on	paysagère	(ex.	EBC/décret	1958	appliqués	aux	haies	bocagères)	
	

Ø 	la	réponse	des	paysagistes	:	«	le	paysage	d’aménagement	»,	concevoir	des	projets	de	qualité	
arrimés	sur	le	«	socle	»	du	paysage	

Ø 	la	réponse	des	écologues	:	une	écologie	du	paysage,	à	l’échelle	du	paysage	

•  	convergence-confusion	:	qualité	paysagère	/	écologique,	biodiversité	/	diversité	des	paysages	
•  	qualifica5on	du	paysage	par	l’art	et	la	science,	les	deux	systèmes	de	valeurs	s’ar5culant	

	

la	loi	de	1993,	une	transi5on	vers	un	changement	de	paradigme			



2. Une évolution en 2 temps : de la loi Paysage de 1993 à la CEP  

La	CEP	:	un	changement	de	paradigme	ar8culant		paysage	&	démocra8e			
	
•  «	Le	paysage	est	partout		un	élément	important	de	qualité	de	vie	des	popula)ons	»	(2000)	
			
•  U5lité	sociale	et	dimension	poli5que	du	paysage	affirmées	(Conseil	de	l’Europe)	

•  «	«Objec5f	de	qualité	paysagère»	désigne	la	formula5on	par	les	autorités	publiques	
compétentes,	pour	un	paysage	donné,	des	aspira5ons	des	popula5ons	en	ce	qui	concerne	
les	caractéris5ques	paysagères	de	leur	cadre	de	vie	»	(2000)	

•  «	Chaque	Par5e	s'engage	à	formuler	des	objec5fs	de	qualité	paysagère	pour	les	paysages	
iden5fiés	et	qualifiés,	après	consulta5on	du	public	conformément	à	l'ar5cle	5.c.	»	(2000)	



Une évolution en 2 temps : de la loi Paysage de 1993 à la CEP 
La	CEP	:	un	changement	de	paradigme	ar)culant	paysage	&	démocra)e	

•  La	qualité	n’est	pas	un	donné,	elle	est	à	construire	et	à	négocier		
•  Et		sa	construc5on	devient	le	moteur,	le	ressort	de	l’ac5on	publique	et	poli5que	qui	se	décline	
ensuite	en	3	modalités		:		protéger,	aménager,	gérer				

•  Pas	de	nouveaux	ou5ls	mais	des	nouvelles	démarches	(disposi5fs	par5cipa5fs,	horizontalité)	:	
ex.	les	Atlas,	les	Plans	de	paysage,	les	OPP	

	
Ø 	La	Loi	paysage	(1993)	+	la	CEP	:		une	rupture	épistémologique	et	pra5que	

§  elles	sortent	le	P.	et	la	ques5on	de	sa	qualité	du	champ	technique	pour	en	faire	un	objet	poli5que	
§  le	paysage	n’est	plus	une	réalité	objec5vable	mais	une	rela5on	à	l’environnement,	une	expérience	sensible	
§  la	qualité	d’une	paysage	ne	réside	pas	exclusivement	et	d’abord	dans	la	forme	d’un	objet	mais	dans		la	
qualité	d’une	rela5on	à	l’environnement			

§  «	transmemre	un	p.	bien	commun	signifie	selon	nous	transmemre	le	lien,	la	force	du	lien	»	(Sgard,	2010)				



Conclusion : 2 voire 3 changements de paradigme 

EsthéEque	vs	démocraEque	(ex.	«	intégra5on	»	/	«	par5cipa5on	»)	
•  La	CEP	plutôt	que	la	loi	Paysage	
•  Rupture	épistémologique	:	2	grands	récits	du	paysage	occidental	(Briffaud,	2014)	
Ø 	comment	ar5culer	esthé5sme	et	démocra5e	?	

	un	paysage	de	qualité	offre	de	mulEples	prises	aux	différents	jugements	

De	la	patrimonialisaEon	au	projet	
•  La	qualité	(la	forme	paysagère,	l’usage)	à	préserver	mais	aussi	à	faire	advenir	

•  Débusquer	les	qualités	liées	aux	modes	de	vie	et	ignorées	des	experts,	de	la	maîtrise	d’ouvrage		
Ø 	besoin	de	professionnels-médiateurs	pour	ce	travail	de	traduc5on	

	un	paysage	de	qualité	s’adapte	aux	changements	matériels	et	aux	modificaEons	de	regards	

EcologisaEon	des	poliEques	publiques	du	paysage	(Delajartre,	2013)	?	Loi	Biodiv.	2016	?	
•  Sous	l’écologie,	de	l’esthé5sme	

•  Exper5se	environnementale	et	démocra5e	
•  Ecologie	et	projet	de	paysage	



Une	recherche-ac5on	de	média5on	paysagère	à	Villandry	:	quelle	qualité	paysagère	«	à	l’ombre	du	château	»	?			

MONTEMBAULT	D.	et	al,	2015,	Participation	et	renouvellement	des	pratiques	paysagistes,	Biodiversité,	paysage	et	cadre	de	vie.	La	démocratie	en	pratique	(dir.	Y.	Luginbühl),	
Victoire	Edition.			


